
Le Ministre des Affaires étrangères de la Thaïlande au
Ministre de l'Industrie et du Commerce du Canada.

(Traduction)
Le 22 avril 1969

ONSIEUR LE MINISTRE,

Au nom du Gouvernement de la Thaïlande, j'ai l'honneur d'accuser ré-
Ption de votre Note du 22 avril 1969 proposant la conclusion d'un modus
vendi de commerce en vue de régler les relations commerciales entre la
laïlande et le Canada. Cette note est conçue dans les termes suivants:

«J'ai l'honneur de me référer aux discussions qu'ont tenues les
représentants du Gouvernement du Canada et du Gouvernement de la
Thaïlande sur la possibilité de conclure un modus vivendi de commerce
entre nos deux pays. Par suite de ces discussions et en vue de renforcer
et de développer les relations commerciales entre nos deux pays, jai-reçu
du Gouvernement du Canada l'autorisation de proposer à Votre Excellence
la conclusion d'un modus vivendi de commerce qui réglera les relations
commerciales entre le Canada et la Thaïlande, comme il suit:

1. Chacun des deux pays accordera sans condition à l'autre pays le
traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui concerne: les

droits d e et les charges de toute nature imposés à l'occasion de
l'importation ou de l'exportation ou frappant les virements internationaux
opérés en règlement d'importations ou d'exportations; la méthode observée
pour la perception de ces droits et frais; les règles et formalités relatives à
l'importation ou à l'exportation; toutes impositions intérieures ou tous
autres frais intérieurs de quelque nature qu'ils soient; toutes lois, régle-
mentations et conditions atteignant, sur le marché intérieur, la vente, l'offre
en vente, l'achat, la distribution ou l'utilisation d'articles importés dans les
limites de son territoire.

2. Les dispositions du paragraphe 1, relatives au traitement de la
nation la plus favorisée, ne s'appliquent pas aux avantages exclusifs accordes

Par le Canada aux pays et à leurs territoires dépendants d'outre-mer qui
ont droit aux avantages du Tarif de préférence britannique.

3. Chaque pays se réserve le droit d'accorder des avantages spéciaux:

a) aux produits de base et marchandises importés dans le cadre des
Drorammes d'aide;


